
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFECTURE DE LOT- ET-GARONNE

 

lèreDIRECTION

LE PREFET DE LOT-ET-GARONNE,
Chevalier de la Légion d'Honneur,H90-0359--

VU la Loi n° 76-663 du 19 Juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement modifiée par la Loi n° 85-661 duJuillet 1985 :

VU le Décret n° 77-1133 du 21 Septembre 1977 modifié pris pour l'application de la Loi n° 76-663 susvisée et du titre ler de la Loi n° 64-1245 du lDécembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution :

VU le Décret n° 53-577 du 20 Mai 1953 modifié contenant la nomenclatrue des installations classées pour la protection de l'environnement :

VU la demande présentée par Monsieur le Président-Directeur Général del'&SA“SOBEGAL en vue d'obtenir l'autorisation de procéder à l'extensiordes installations de stockage de gaz combustible liquéfié qu'ilexploite sur le territoire de la Commune d&NERAC :

VU le dossier de l'enquêté publique prescrite à la Mairie de NERAC etles conclusions du Commissaire-Enquéteur :

VU l'avis émis par les Conseils Municipaux des Communes de LAVARDAC,BARBASTE et NERAC ;

VU les avis énis par :

- M. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales,- NM. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forèt,” M. le Directeur Départemental de l'Equipement,” M. le Directeur Départemental de la Protection Civile,- M. le Directeur Départemental du Travail et de l'Emploi,— M. l'Architecte des Bâtiments de France :

VU l'avis émis par le Conseil Départemental d'Hygiène au cours de saSéance du 11 Janvier 1990 ;

SUR la proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture :

ARRETE :

ARTICLEler - M. le Président-Directeur Général de la SA SOBEGAL dont le siègesocial est à PAU, Zone Indusnor, est autorisé à poursuivre l'exploitation, auxconditions du présent arrêté, du centre de stockage et d'emplissage de gazliquéfiés sur le territoire de la commune de NERAC.
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ARTICLE 2 - L'établissement de la SA SOBEGAL est classé comme suit

NATURE DE L'INSTALLATION CARACTERISTIQUES n° NOMENCLATURE CLASSEMENT
Dépôt de gaz combustibles 540 m3 propanemaintenus liquéfiés 1500 m3 butane 211 B 1°) À
Installations de remplissage
de gaz combustible liquéfié

211 bis B 1°) A
Application à froid de
peintures par pulvérisation 15 kg/j 405 B 1°) b D
Compression d'air 37 KW - NC

Il sèra construit et aménagé conformément aux plans et notices jointsà la demande d'autorisation et exploité dans le strict respect des prescrip-tions définies dans le présent arrèté ainsi queson annexe.

ARTICLE 3 - Indépendamment de ces prescriptions, l'exploitant devra égalementrespecter les dispositions édictées au Titre 3 du Livre II du Code du Travail ettextes subséquents relatifs à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs.
ARTICLE4 - Toute extension, tout transfert sur un autre emplacement ou toute mo-dification apportée par l'exploitant à cette installation classée dans son moded'exploitation ou dans Son voisinage devra faire l'objet d'une nouvelle demanded'autorisation.

Le changement d'exploitant de cette installation classée devra étredéclaré au Préfet par le nouvel exploitant dans le mois qui suivra la prise encharge.

La cessation d'activité de Cette installation classée devra être dé-Clarée au Préfet par l'exploitant dans le mois qui suivra la cessation et le si-te remis dans un état tel qu'il ne s'y manifestera aucun danger ou inconvénientde nature à porter atteinte soit à la commodité du voisinage, la santé, la salu-brité et la sécurité publiques, soit à l'agriculture, la protection de l'environ-nement et la conservation des sites et des monuments,

Tout accident où incident Survenu du fait du fonctionnement de l'éta-blissement, de nature à porter atteinte soit à la commodité du voisinage, la san-té, la salubrité et la sécurité publiques, soit à l'agriculture, la protectionde l'environnement ou la conservation des sites et des monuments, devra être dé-Cläré sans délai à l'Inspecteur des Installations Classées.

ARTICLE 5 - Le présent arrété cesserait de produire effet si l'installation clas-sée n'était pas réalisée dans le délai de trois ans où si son exploitation ve-nait à être interrompue pendant deux années consécutives, sauf cas de force ma-jeure.
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ARTICLE 6 - L'exploitant devra respecter rigoureusement les dispositions du prsent arrêté sous peine d'encourir les Sanctions pénales et administratives priVues par la Loi et le Décret susvisés,

ARTICLE 7 - Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE 8 - La présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux mois à compter de la notification, pour 1demandeur ou l'exploitant.

ARTICLE 9 - M, Je Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Sous-Préfet dNERAC, MM. les Maires de NERAC, BARBASTE et LAVARDAC, M. l'Ingénieur des MinesInspecteur des Installations Classées, M. le Directeur Départemental des AffaireSanitaires et Sociales, M. le Directeur Départemental de l'Equipement, M. 1Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, M. le DirecteuDépartemental de la Protection Civile, M. le Directeur Départemental du Travailde l'Emploi et de la Politique Sociale Agricole et M. le Lieutenant- Colonel,Commandant le Groupement de Gendarmerie de Lot-et-Garonne, sont chargés, chacuren Ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

AGEN, le À 9 FEV. 1990
Pour le Préfet

Le Secrétaire Général,

Pour Ampliation
L'Attaché Principal,

Chef de Bureau Délégué,
FT

Bernard HAAGE
Michel BILAUD

 



ZcAS/$ 7 INSTALLATIONS CLASSEES

: POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

(Loi du 19 juillet 1976)

00

ANNEXE à l'arrêté préfectoral n°%0.35% du F4 g FEV, 1990

La S.A. SOCIETE BEARNAISE DES GAZ LIQUEFTES (SOBEGAL), dont le si:
social est à PAU, Zone Indusnor, est autorisée à poursuivre l'exploitati
aux conditions du présent arrêté, du centre de stockage et d'emplissage
gaz liquéfies situe sur le territoire de la commune de NERAC, et comport:
les installations suivantes visées par la Nomenclature des Installati

 

 

Classées :

Nature de l'activité Capacité rubrique  |classemen

Dépôt de gaz combustibles 540 m3 propane

maintenus liquéfiés........ 1500 m3 butane 211 B 1°) A

Installations de remplissage
de gaz combustibles liquéfies 211 bis B 1°) A

Application à froid de
peintures par pulvérisation... 15 kg/ j 405 B 1°) bd D

Compression d'air..ssoessosse 37 KW - NC     



I- PRESCRIPTIONS GENERALES
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1- Généralités

. Les installations seront implantées, réalisées et exploitées

conformément au dossierfourni Par le Directeur de la Société Béarnaise des

Gaz Liquéfiés (SOBEGAL) à NERAC (47600) Le 22 juin 1987, Complété le 22 mai

1989 par l'étude des dangers, et aux prescriptions du présent arrété,Tout projet de modification des installations, de leur mode

d'utilisation Ou de leur VOisinage de nature à entrainer un Changement

notable de la Situation existante devra être porte, avant sa réalisation, à

la Connaisance de M. le Préfet de Lot et Garonne, avec tous les éléments

d'appréciation.

SUSCeptibles de Présenter des dangers ou des inconvénients, Soit pour la

Commodité du Voisinage, Soit pour la Sante, Ja Securite, la Salubrité

Publique, soit pour l'agriculture, Soit pour la Protection de la nature et

de l'environnement, Soit pour la Conservation des Sites et des monuments,

La mise en Place d'âpparefls automatiques de Surveillance et de

Contrôle pourra également être demandée dans les mêmes conditions.

3- Prévention de la pollution des eaux

3.1 Evacmtion des eaux usées7
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Cas d'accident tel que rupture de .recipient, deversement de matières

dangereuses ou iNsalubres vers les égoûts ou le milieu naturel,



Leur évacuation éventuelle, après accident, devra être conforme
aux prescriptions de l'instruction du Ministère du Commerce en date du (
Juin 1953 (JO du 20 Juin 1953) relative à l'évacuation des eaux résiduaires
des établissements dangereux, insalubres ou incommodes.

En cas d'évacuation intermittente d'eaux résiduaires, le rejet

En particulier !

- le pH sera compris entre 5,5 et 8,5,- la température sera inférieure à 30° c.

- MES. : inférieures à 30 m/ litre,= D.C.0. : inférieures à 120 mg/ litre,- hydrocarbures : inférieurs à 20 m/ litre (normeNFT 90.203).

3.2. Eaux-vannes - Eaux usées—"T°S|Fauxusées
, Les eaux vannes des Sanitaires, les eaux usées des lavabos, et
éventuellement des cantines, seront collectées puis traitees conformément
aux instructions en Vigueur concernant l'assainissement.

3.3. Prévention des pollutions accidentelles :
3.3.1. Toutes dispositions seront prises, notamment par

aménagement des sols des ateliers, en vue de collecter et de retenir toute
fuite, épanchement ou débordement, afin que ces fuites ne puissent gagner lemilieu naturel ou les installations d'épuration des eaux usées,

3.3.2, Les opérations périodiques OU exceptionnelles denettoyage des divers circuits et Capacités du dépôt (notamment au cours desarrêts annuels d'entretien) devront être conduites de manière à cé que les :
dépôts, fonds de bacs, déchets divers, etc.., ne puissent gagner directementle milieu récepteur ni être abandonnés sur le 301.

3.3.3. Les matières provenant des fuites ou des opérationsde nettoyage, Pourront, selon leur nature :

- Soit être  réintroduites dans les circuits deCommercialisation ;

- soit être mises dans une décharge autorisée admettant cetype de produit ;

- soit être confiées à une entreprise spécialisée dans letransport et l'élimination des déchets.



3.3.4, Les réservoirs de produits Polluants ou dangereux

+
seront construits Selon les régles de l'art,

, | __: 118 devront porter en caractères très lisibles la

dénomination de leur Contenu,

. | . Ils Seront équipés de manière à ce que le niveau

Puisse être verifie à tout moment. Toutes dispositions seront prises pour
bordements en cours de remplissage,

| Ils seront installés en respectant les règles de
Compatibilité dans des Cuvettes de rétention étanches de capacité au moins

égale à la Plus grande des deux valeurs ci-après :

- 100 % de la Capacitéduplus grand réservoir,- 50 Ÿ de la Capacite globale des réservoirscontenus.

+

chaque Canalisation de remplissage, et a
#

Surproximité de l'orifice, devront être mentionnées de façon apparenté 1a
#?capacité du réservoir Qu'elle alimente et la nature du produit contenu dans

le réservoir.

3.3.5. Un plan de l'ensemble des égoûts du Site du dépôt,
des circuits et. réservoirs, sera tenu à jour par l'industriel, les divers
réseaux étant répéres par des couleurs convenues.

Un diagrammedes Circulations et des débits d'eau sur
le site du dépôt sera également tenu à jour.

l- Prévention du uitn
e
e

#1. L'installation sera construite, équipée et exploitée de
façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits ou
Vibrations SuSCeptibles de Compromettre la santé où la securite du#

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985
relatif aux bruits aériens émis dans l'Environnement par les installations
relevant de la législation Sur les Installations Classees pour la protection

4.2. Les véhicules et les engins de Chantier utilisés à
l'intérieur de l'établissement devront être conformes à la réglementation en
vigueur (les engins de chantier à un type homologués au titre du décret du



avril 1969).

4.3. L'usage de tous appareils de Communication par voie
acoustique (sirènes, avert{sseurs, hauts-parleurs, etc...) gênants Pour le
voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à Ja
Prevention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents.

4,4, Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement 3e
fera en se référant au tableau et au plan ci-joints qui fixent les points de
contrôle et les valeurs correspondantes des niveaux acoustiques limites
admissibles,

 

niveau limite en dB(A)

 

 

Point! Emplacement Type de zone
Jour période nuit

intermédiaire

1 sud-est côté

|

prédominance
SES-limite

de propriété

|

industrielle 65 60 55        
4.5. L'Inspecteur des Installations Classées pourra demanderà l'exploitant de proceder à une Surveillance periodique de l'émissionsonore en limite de propriete de l'installation Classée. Les résultats desmesures seront tenus à la disposition de l'Inspecteur des Installations

S- Déchets
mms

3.1. L'exploitant devra éliminer ou faire ‘éliminer les déchetsproduits par ses installations dans des conditions propres à assurer laprotection de l'Environnement,

Tous les déchets seront éliminés dans des installationsrégulièrement autorisées à cet effet au titre de la législation desInstallations Classées pour la protection de l'environnement.



L'exploitant devra s'en assurer et pouvoir en justifier à

tout moment.

5.2. L'élimination (par le producteur OU Un sous-traitant) fera
l'objet d'une Comptabilité précise tenue en permnence à la disposition de
l'Inspecteur des Installations Classées, À cet effet, l'exploitant Ouvrira
un registre mentionnant pour chaque type de déchets :

- Origine, composition, quantité7 nom de l'éntreprise Chargée de l'enlèvement,date de l'enlèvement- destination Precise des déchets ; lieu et moded'élimination finale,
, Un état récapitulatif de ces données sera transmis tous les

trimestres à l'Inspecteur des Installations Classées.
Les documents justificatifs de l'exécution de l'élimination

de déchets seront annexés au registre prévu Cl-dessus et tenus à Ja
disposition de l'Inspecteur des Installations Classées.

:

+3. Dans l'attente de leur élimination, les déchets serontF
stockés dans des conditions assurant toute sécurité et ne présentant pas de

Des mesures de protection contre la pluie, de prévention des
envols seront prises si nécessaire,

.
Les stockages de déchets liquides seront munis d'une

Capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la Plus grande des
deux valeurs Suivantes :

- 100 $ de la capacité du plus grand réservoir,- 650% de la capacité globale des réservoirsassocies, :
|

La capacité doit être étanche aux produits qu'elle pourrait
contenir et résister à la pression des fluides.

6-

Prévention

des

risques

6.1. Toutes dispositions seront prises pour éviter les risquesd'incendie et d'éxplosion.

6.2. L'établissement sera pourvu des moyens d'intervention et de
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secours appropriés aux risques,

Ces moyens et les modes d'intervention Seront déterminés en

accord avec 1! NSpecteur des Installations Classées et les Services

Départementaux d'Incendie et de Secours,

6.3. Les équipements de sécurité et de contrôle, et les moyens
d'intervention et de secours devront être maintenus en bon état de servicet

#?registre spécial tenu à la disposition de l'Inspecteur des Installations
Classées.

6.4. Un Plan d'Opération Interne, élaboré et tenu à jour en
Permanence par l'exploitant, Comprenant notamment un rêglement général de
Securité fixant le Comportement à Observer dans l'établissement, et traitant

en particulier des conditions de Circulation à l'intérieur de
l'établissement, des précautions à observer en ce qui concerne les feux nus,

du port du materiel de protection individuelle, et de la Conduite à tenir en

Cas d'incendie ou d'accident, sera remis à tous les membres du personnel,

ainsi qu'aux Personnes admises à travailler dans l'établissement.
Le règ t général de sécurité sera affiché

©Stensiblement à l'intérieur de l'établissement.

6.5. Des Consignes générales de sécurité visant à. assurer la
sécurité des personnes et Ja protection des installations, a prévenir les
accidents et à en limiter les conséquences, seront tenues à la disposition
du personnel intéressé dans les locaux ou emplacements concernés.

Elles spécifieront les Principes généraux de sécurité à
Suivre concernant :

- les modes opératoires d'exploitation,- le matériel de protection collective ouindividuelle et son utilisation,— les mesures à prendre en cas d'accident oud'incendie,

Elles énumèreront les opérations OU manoeuvres qui ne
Peuvent être éxécutees qu'avec une autorisation spéciale.

6.6. Le personnel appelé à intervenir devra être entrainé
périodiquement, au cours d'exercices Organises à la cadence d'une fois par
mis au minimum, à la mise en oeuvre des matériels d'incendie et de secours,
ainsi qu'à l'exécution des diverses tâches Prevues par le plan d'opération
interne.



Les dates et les thèmes de CES exercices ainsi que les

Observations auxquelles {ls Peuvent avoir donné lieu seront Consignés sur le

régistre prévu a la condition 6.3, Ci-dessus,

6.7. Installations électriques :

les règles de l'art, Elles seront entretenues en bon état, Elles seront

périodiquement Contrôlées (au moins une fois Par an) par un technicien

Competent, Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de

l'Inspecteur des Installations Classées,
|

äpplicables aux installations dans lesquelles une atmosphère explosive est

#SUSceptible d'apparaître.

6.8. Appareils à pression :
, Tous les appareils à pression en service dans

l'établissement devront Satisfaire aux prescriptions du decret du 2
*

avril 1926 modifié sur les appareils à pression de gaz.

6.9. Incidents et accidents :
, Tout {incident Où accident ayant compromis la sécurité de

l'établissement ou du voisinage, ou la qualite des Sax, devra être consigné
sur le registre prevu à la Condition :6.3, Ci-dessus,

L'exploitant devra déclarer sans délai à l'inspection des
installations c ; les accidents ou incidents survenus du fait du

fonctionnement des installations qui sont de nature à porter atteinte aux
intérêts mentionnés à l'article 1er de la loi du 19 juillet 1976.

6.10. Tous les ans, l'exploitant adressera à l'Inspecteur des
Installations Classées un rapport reprenant et CoOmentant si necessaire les
indications portées sur le registre spécial, en aPPlication des conditions
6.3., 6.6., 6.7. et 6.9. ci-dessus.

6.11. Les produits toxiques ou dangereux stockés, utilisés ou
transportés et les risques correspondants seront précisément identifiés,
leur manipulation réalisée par du personnel Spécialement formé pour les
Opérations demandées.



| | Le chargement et le déchargement des produits serontrealises sur des aires Specialement amenagees, implantées et équipées, auregard des risques susceptibles d'être encourus,

| La Circulation des produits dans le dépôt, tant lors de leurreception, que de leur expédition, se fera suivant des cireuits et desconditions spécialement etudies pour minimiser les risques et faciliterl'évacuation des produits et la mise en oeuvre des secours.

L'exploitant s'assurera pour l'expédition des produits :
| - de la compatibilité des produits avec l'état, lesCaractéristiques, l'équipement et la signalisation du véhicule,

- de l'information etde la qualification du Chauffeur pourLdle transport des produits considérés,

- de l'équipement du véhicule pour les besoinsd'intervention de première urgence,

, - des bonnes conditions de stockage, d'emballage, d'arrimageet d'etiquetage des produits,

6.12. L'exploitant devra communiquer aux administrations toutesinformations en vue de l'élaboration d'un Plan Particulier d'Intervention.

EM particulier, dans l'attente du Plan Particulierd'intervention précité, l'exploitant devra communiquer à l'administration,dans un délai de trois mois, les mesures d'urgence à mettre en place.

6.13 Compte tenu des risques potentiels existants, l'exploitantdevra prendre toutes dispositions, notamment avec les administrations et lesélus locaux, pour garantir la maîtrise de l'urbanisation dans un rayon de330 mêtres et de 600 mètres autour des stockages fixes du centre
d'emplissage.

EM particulier, dans le secteur d'un rayon de 330 mètres,
toute nouvelle imlantation est interdite. En ce qui concerne les extensions
touchant les entreprises existantes, elles ne devront pas concerner les
bâtiments recevant du public, ou ceux comportant de nouveaux feux nus.

Dans le cas contraire, les demandes de permis de construire
devront faire état des mesures prises par le petitionnaire en vue de
prévenir et de maîtriser les risques incendie et explosion susceptibles
d'exister dans ce secteur. Ces mesures seront eétudiees par les differents
services techniques dans le cadre de l'instruction du permis de construire.

En ce qui concerne le secteur d'un rayon de 600 mètres, les
s 0 mètres serontprescriptions edictées pour le secteur d'un rayon de 33

applicables. Toutefois, en ce qui concerne les extensions comportant de



nouveaux US, {l ne Sera pas demandé au Pétitionnaire

mèsures Prises en vue de Maltriser les pr

SUSCeptibles d'exister dans ce Secteur,



II- PRESCRIPTIONS PARTICULIERES

2.1, Dépôts de g8z combustibles maintenus liquéfiés sous pression

2.1.1. Dépôts en Sphères et réservoirs fixes

2-1.1.1. Règles d'implantation :

Ce dépôt sera aménagé et exploité Conformément aux
dispositions du reglement annexé à l'arrêté ministériel du 9 novembre 1972
modifié par l'arrêté du 19 novembre 1975.

Le stockage fixe aura une Capacité totale de 2 060 m3 de
G.P.L. (soit 1 030 Tonnes) répartis comme suit ;

— Une sphère de 1 500 m3 de butane (soit 640 Tonnes),- une Sphère de 300 m3 de Propane (soit 255 Tonnes),- deux réservoirs de 130 m3 unitaire de propane(soit 2 x 60 Tonnes),

Les réservoirs de Stockage seront associés à des cuvettes
de rétention qui seront réalisées par des merions de terre d'une hauteur mini-
mum de 50 cm. Les cuvettes de rétention ainsi formées devront être Cäpables de
contenir au minimum 20 % de la capacité totale des réservoirs implantés.

Le sol des cuvettes de rétention, Conçu de manière àfavoriser l'écoulement ce gaz liquéfié dans la direction Opposte au stockage,Sera Malntenu en bon état et sans matière combustible : en particulier ledésherbage sera réal 156 Sans produit chloraté.

Le sol de la cuvette associée aux réservoirs Cylindriquesde 130 m3 unitaire sera aménagé en pente, de manièie à conduire le gazliquéfié accidentellement répandu vers une Capacité qui devra être à l'écartde celle aménagée Pour les réservoirs cylindriques, et Capable de recueillirégalement 20 % du volume stocké.

L'exploitant présentera, dans un délai de trois mois, lesmodalités d'aménagement de la Cuvette comprenant les reservoirs sphériques

Tous les équipements et accessoires des stcckages serontentretenus en bon état et vérifiés périodiquement.

Les réservoirs seront protégés contre les excès depression par des soupapes en acier dont les Caractéristiques et le nombreSeront calculés en tenant Compte des prescriptions de la législation envigueur.



Seront fixés 3 qSeront repérés,OPérateur.

bas, et mun
entre le robi
res seront

Purge : elles

Les extrémités des
seront S1
t CoOnçues

lignes de PUrge seronttuées au niveau de lade telle ÊTe)

est en acler et leet le robinet de |

la ligne de Purgefermeture de ces robinets

Visibles depuisProjection verti-rte que l'oré
S de Produit, bérateur ne -
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2.1.2, Dépôts en bouteilles

2.1.2.1. Règles d'implantation

L'emplacement du Stockage devra être Mmatérialisé au sol,
4iNS1 que la zone de Protection de dix mètres précédemment définie.|

‘implantation du dépôt de bouteilles devra Permettre une
évacuation rapide de Celles-ci en cas d'incendie à proximité.

2.1.2.2. Règles d'exploitation :

Les bouteilles devront être Placées dans des Conditions
telles que leur température ne dépasse pas 50° C.

Les bouteilles Contenant du G.P.L. ne devront pas être
mélangées aux bouteilles qui n'en contiennent pas,

Il est interdit de se livrer, à l'intérieur du dépôt, à
l'entretien ou à la réparation des bouteilles ou de leurs accessoires, Par
Contre, toute bouteille défectueuse devra être aussitôt évacuée,

Seul sera toléré le redressage à froid de la jupe
inférieure des bouteilles et leur peinture.

Ce dépôt sera maintenu en bon état de propreté et exempt
de tout déchet combustible,

Les Casiers seront transportés par des engins conduits par
du personnel Compétent, de manière à éviter les chocs ainsi que la chûte des
bouteilles Contentes dans les Casiers,.

D'une manière générale, toutes dispositions devront êtreManipulations puissent S'effectuer sans qu'il en résulte

prises pour que les

Ommages aux bouteilles.

de bruits génants pour le VOiSinage, n1 de q
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L'approvisionnement du dépôt Pourra être réalisé Par wagon-citerne

Où par àämion-citerne,

2.2.1. Dépotage des “ägons-citernes :
Le dépôt associé aux postes de dépotage de G.P.L. devra

être limité à huit wagons, représentant Un volume total de 800 m3 (soit 400

Tonnes de G.P,.L.). L'aire de dépotage des WagoOns-citernes sera aménagée afin

d'éviter tout écoulement accidentel de G.P.L. vers les installations de

Stockage. Les aménagements Pourront Consister en un merlon de terre en bordure

de l'aire de dépotage et devront être réalisés dans un délai de six mois à

SOUS les essieux des waaons en cours de déchargement.

. de mise en Place des Wagons-Citernes,. de Condamation de la voie,. d'immobilisation des wagons,+ des opérations Pour la réalisation des dépotages.

2.2.2, Dépotage des Càmions-citernes :

Les Prescriptions édictées POUr le dépotage des
Wägons-citernes Sont applicables au dépotage des Camions-citernes.

2.3. Installations de remplissage de gaz combustible liquéfié

2.3.1. Installations de remplissage des bouteilles :
Les opérations Seront effectuées dans le hall central

dénommé "hall de Conditionnement". Il devra être bien aeré, et comporter

exclusivement des éléments inCombustibles.



|
responsabilité directe d'une OU plusieurs

Personnes, nOmmement désignées Par l'exploitant de l'installation.
Les bras de Chargement devront être équipés de dispositifs

de sûreté interrompant automatiquement tout débit de liquide ou de gaz en cas

de rupture aCCidentelle. Dans Un délais de 6 mois, un échéancier devra être

Proposé par l'exploitant Pour mettre en place les dispositifs retenus, En

attendant, une Consigne sera prise POur déterminer les modalités de la
Surveillance des Chargements.

Un dispositis d'arrêt d'urgence devra Permettre d'isoler

tous les équipements électriques Situés à l'intérieur de 1a Zone de sécurité#

définie Par l'arrêté ministériel du 9 novembre 1972 modifié Par l'arrêté
Ministériel du 19 novembre 1975 relatif aux installations de remplissage et de

Aucune bouche d'égoût non Protégée par un Siphon ne devra
être située dans la zone de sécurité,

Un deuxième dispositif Pemettra de fermer les vannes les

Plus proches de l'appareil de remplissage.

Toutes dispositions Seront prises pour éviter les rentrées d'air en
un Point Quelconque du Circuit gazeux.

Des filtres Maintenus en bon état de Propreté devront empêcher la
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| L'application de produits à base d'huiles SiCCatives est

interdite dans l'atelier.

COrps de première intervention.

Le rapport Mentionnera la näture du radio-isotope, son
activité, sa forme Physico-chimique, le fournisseur, la date et les
Circonstances détaillées de l'accident.
2.7. Gardiennage

Le dépôt sera Soumis à un Jardiennage effectif, en dehors des
heures normales d'utilisation. A cette fin, un employé de la Société
devra disposer de locaux conformes : aux normes de logement pour y
séjourner Jour et nuit.

L'exploitant devra prendre toutes dispositions Pour garantir
l'accès à la Mmotopompe située sur la rivière "Baïse" par les engins
du Service de l'Incendie et de secours.

Il devra installer une ligne d'aspiration directement reliée
à la réserve d'eau qui devra être supérieure à 500 m3. Son orifice
d'un diamètre nominal de 100 mm sera situé à l'extérieur, sur Le
Parking de l'Entreprise.


